
AGENT PUBLIC ET
LIBERTE D’EXPRESSION

FICHE PRATIQUE

Une meilleure information pour vous protéger,
le SNEPAP-FSU vous accompagne
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LECTURES UTILES

Guide sur le devoir de réserve, Nos
services publics, 2021

Guide FSU sur la liberté d’expression, 2021

L’essentiel de la jurisprudence du droit de
la fonction publique, 2020

Pour le SNEPAP-FSU, la parole des
agents publics est d’utilité publique. 

Par leur expérience quotidienne, leur
connaissance des besoins des usagers, l’agent
public dispose des clefs de lecture sur les défis
que rencontre notre société. 

Prendre la parole, c’est permettre de faire
connaître le fonctionnement du service public.
Cela participe à l’exercice démocratique.

Reste à savoir dans quelle mesure un agent
public peut s’exprimer, sans se mettre en danger,
ni devenir mutique !

SOMMAIRE:

La liberté d’opinion
La liberté d’expression

       >> Le principe
       >> Ses limites

Etre lanceur d’alerte
A l’administration pénitentiaire

       >> Le statut spécial
       >> Le code de déontologie

Liberté d’expression et
engagement syndical

https://lib.umso.co/lib_ufoFEvhlRMwflNFx/y870y48nspedczx4.pdf
https://lib.umso.co/lib_ufoFEvhlRMwflNFx/y870y48nspedczx4.pdf
https://lib.umso.co/lib_ufoFEvhlRMwflNFx/y870y48nspedczx4.pdf
https://fsu.fr/wp-content/uploads/2021/02/FSU-Guide_N%C2%B04-LIBERTE-EXPRESSION.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/lessentiel-de-la-jurisprudence-du-droit-de-la-fonction-publique
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/lessentiel-de-la-jurisprudence-du-droit-de-la-fonction-publique


Syndicat National de l’Ensemble des Personnels de l’Administration Pénitentiaire
12-14 rue Charles FOURIER - 75013 PARIS

Messagerie : snepap@fsu.fr –       Site Internet :http://snepap-fsu.fr      Tél : 06.43.17.25.05

Quelles sont les limites à la liberté d’expression ? 

Comme tout citoyen, l'agent public est astreint aux limites posées par la loi.
Tout individu est ainsi soumis à des limites à sa liberté d’expression.
Sont proscrites les injures, la diffamation, l’incitation à la haine. Elles
exposent l’auteur des propos litigieux à une sanction pénale.
Un fonctionnaire s’expose, dans ce cas, à une sanction disciplinaire.

La liberté d’expression de l’agent public, tout en étant garantie, connaît
certaines limites, en lien avec le principe de neutralité.

Le devoir de neutralité est inscrit dans la loi. Il empêche les fonctionnaires ou
contractuels de manifester, dans le cadre de leur travail, des opinions qui
seraient de nature à faire douter de la neutralité du service public – que ce
soit par leur propos, leur tenue ou un comportement.

Elle est soumise à certaines restrictions.

Elle est définie par la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH)
comme "la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des
informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités
publiques et sans considération de frontière" (article 10). 

Elle est garantie de manière absolue.
Il s’agit de la liberté de penser ce qu’on veut. 
Cette liberté est inscrite dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, article 10 : 
“Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas
l'ordre public établi par la Loi.”
Le Code général de la fonction publique (CGFP) décline cette liberté dans la fonction publique, en précisant
qu’elle est “garantie aux agents publics” (article L111-1 CGFP).

LA LIBERTE D’OPINION

Les obligations de l’agent public : 

Article L121-1 CGFP 
“L'agent public exerce ses fonctions avec
dignité, impartialité, intégrité et probité.”

L’obligation de neutralité 
Article L121-2 CGFP
“Dans l'exercice de ses fonctions, l'agent
public est tenu à l'obligation de neutralité.
Il exerce ses fonctions dans le respect du
principe de laïcité. A ce titre, il s'abstient
notamment de manifester ses opinions
religieuses. Il est formé à ce principe.
L'agent public traite de façon égale toutes
les personnes et respecte leur liberté de
conscience et leur dignité.”

L’obligation de secret professionnel 
Article L121-6 CGFP
“L'agent public est tenu au secret
professionnel dans le respect des articles
226-13 et 226-14 du code pénal.”

L’obligation de discrétion professionnelle
Article L121-7
“L'agent public doit faire preuve de
discrétion professionnelle pour tous les
faits, informations ou documents dont il a
connaissance dans l'exercice ou à
l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
En dehors des cas expressément prévus
par les dispositions en vigueur,
notamment en matière de liberté d'accès
aux documents administratifs, il ne peut
être délié de cette obligation que par
décision expresse de l'autorité dont il
dépend.”

LA LIBERTE D’EXPRESSION
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LE DEVOIR DE RESERVE

La construction jurisprudentielle du devoir de réserve rend son contour évolutif. 
L’obligation de réserve signifie que les agents publics doivent manifester leurs
opinions avec retenue et faire preuve de modération dans leur
comportement et leur expression. 
Elle n’empêche pas les agents d’avoir des opinions et de les exprimer, elle impose
en revanche une certaine pondération. 
Cette obligation est un corollaire du principe de neutralité de l’administration et
de l’exigence de loyauté de ses agents.

L'obligation de réserve s'applique pendant et en dehors du temps de travail.
Le pseudonyme ou toute autre forme de dissimulation n’exonère pas l’agent
public de son obligation de réserve.
Elle s’applique de manière variable, selon la place dans la hiérarchie (ex :
les postes les plus élevés dans la hiérarchie sont soumis à un devoir exacerbé de
réserve), les circonstances de l’expression, la publicité des propos (ex :
diffusion large ou non), les formes d’expression (ex : termes outranciers).
Plus encore que le fond de ce qui est exprimé, c’est la manière dont l’opinion va
être émise et/ou la publicité qui va lui être donnée qui la rendra sanctionnable
au titre du devoir de réserve.

Il s’agit d’une construction jurisprudentielle, rendue en matière disciplinaire. 

La loi ne définit pas de devoir ou d’obligation de réserve en tant que tel, même si ces termes apparaissent pour
certains corps (ex : les militaires, les policiers, les agents pénitentiaires, les magistrats).

Pour les magistrats, art 10 de l’ordonnance de 1958 : 
“Toute délibération politique est interdite au corps judiciaire.
Toute manifestation d'hostilité au principe ou à la forme du gouvernement de la République est interdite aux magistrats, de
même que toute démonstration de nature politique incompatible avec la réserve que leur imposent leurs fonctions.
 L'expression publique des magistrats ne saurait nuire à l'exercice impartial de leurs fonctions ni porter atteinte à
l'indépendance de la justice.
Est également interdite toute action concertée de nature à arrêter ou entraver le fonctionnement des juridictions.”

Pour les personnels pénitentiaires, le code de déontologie du service public pénitentiaire prévoit Article R122-4 du
code pénitentiaire : 
“Le personnel de l'administration pénitentiaire est astreint au devoir de réserve et au respect de la discrétion et du secret
professionnels, dans les conditions prévues par les lois et règlements.”

A contrario, certains fonctionnaires se voient reconnaître par ailleurs une liberté d’expression plus forte. Il en
va ainsi des enseignants du supérieur. 
Article L952-2 du code de l’éducation : 
“Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté
d'expression dans l'exercice de leurs fonctions d'enseignement et de leurs activités de recherche, sous les réserves que leur
imposent, conformément aux traditions universitaires et aux dispositions du présent code, les principes de tolérance et
d'objectivité.
Les libertés académiques sont le gage de l'excellence de l'enseignement supérieur et de la recherche français. Elles s'exercent
conformément au principe à caractère constitutionnel d'indépendance des enseignants-chercheurs.”
 

UN CONTOUR EVOLUTIF
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Article L121-10 CGFP
“L'agent public doit se
conformer aux instructions
de son supérieur
hiérarchique, sauf dans le
cas où l'ordre donné est
manifestement illégal et de
nature à compromettre
gravement un intérêt public.”

La fonction de lanceur d’alerte a été reconnue à partir de 2013. 
Elle permet d’enfreindre, de manière désintéressée et de bonne foi, un secret d’ordinaire protégé par la
loi afin de révéler un crime, un délit, une violation du droit international ou une menace pour l’intérêt
général.
Il s’agit d’une exception à l’obligation de discrétion professionnelle.

La loi de 2016 prévoit une procédure et des modalités rigides afin de pouvoir être reconnue lanceur
d’alerte, et donc de bénéficier de la protection afférente.

Article L121-11
“Les agents publics se conforment aux dispositions du second alinéa de l'article 40 du code de procédure
pénale pour tout crime ou délit dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions.”

Article 40 Code de procédure pénale : 
“Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la
connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de
transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.”

Une section spécifique est consacrée aux lanceurs d’alerte dans le CGFP : articles L135-1 et suivants.

ETRE LANCEUR D’ALERTE

“Obéir, ce n’est pas se
soumettre, 
ni renoncer à penser,
ni devoir se taire »

 (Jean‑Marc Sauvé, Faire des
choix ? Les fonctionnaires
dans l’Europe des dictatures,
1933‑1948, La Documentation
française, 2014).

Devoir d’obéissance 
de l’agent public

ou devoir de désobéissance ?

Et en période électorale ? 
En la matière, c’est l'article L49 du code électoral qui s'applique : 
Il est interdit, le jour de l’élection mais aussi la veille à partir de 0h, de : 
1° Distribuer ou faire distribuer des bulletins, circulaires et autres documents ;
2° Diffuser ou faire diffuser par tout moyen de communication au public par voie électronique tout message
ayant le caractère de propagande électorale ;
3° Procéder, par un système automatisé ou non, à l'appel téléphonique en série des électeurs afin de les
inciter à voter pour un candidat ;
4° Tenir une réunion électorale.
Une jurisprudence le complète Conseil d’État 8 juillet 2002, n° 239220, Élections municipales de Rodez
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Le statut spécial

Restrictions du droit d’expression et de
manifestation

Article L111-5 du CGFP : 
“Les personnels des services déconcentrés de
l'administration pénitentiaire exercent leurs droits
d'expression et de manifestation dans les conditions
prévues par leur statut.”

Absence de droit de grève

L‘inscription du droit de grève dans le préambule
de la Constitution de 1946 a conduit le Conseil
d’Etat à reconnaître ce droit aux fonctionnaires
dans l’arrêt Dehaene (CE Ass, 7 juillet 1950 Sieur
X... Charles, n° 01645, Rec), tout en fixant les
principes de son exercice, qui sont toujours
applicables aujourd’hui. 
Le droit de grève est ainsi garanti aux
fonctionnaires, sauf lorsque la loi en dispose
autrement pour certains corps particuliers.

Article L114-3 du CGFP
“Les fonctionnaires actifs de la police nationale et les
fonctionnaires des services déconcentrés de
l'administration pénitentiaire ne jouissent pas du
droit de grève.
Toute cessation concertée du service, tout acte
collectif d'indiscipline caractérisée de la part de ces
fonctionnaires peuvent être sanctionnés sans
consultation préalable de l'organisme siégeant en
conseil de discipline prévu à l'article L. 532-5. Les
personnes mises en cause sont mises à même de
présenter leurs observations sur les faits qui leur sont
reprochés.”

Le code de déontologie

Lien vers le code : ici 

“Le personnel de l'administration pénitentiaire est loyal
envers les institutions républicaines. Il est intègre,
impartial et probe. Il ne se départit de sa dignité en
aucune circonstance.”

“Le personnel de l'administration pénitentiaire doit
s'abstenir de tout acte, de tout propos ou de tout écrit
qui serait de nature à porter atteinte à la sécurité et au
bon ordre des établissements et services et doit remplir
ses fonctions dans des conditions telles que celles-ci ne
puissent préjudicier à la bonne exécution des missions
dévolues au service public pénitentiaire.”

“Le personnel de l'administration pénitentiaire est
astreint au devoir de réserve et au respect de la
discrétion et du secret professionnels, dans les
conditions prévues par les lois et règlements.”

“Tout agent de l'administration pénitentiaire doit se
conformer aux instructions de son supérieur
hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre est
manifestement illégal et de nature à compromettre
gravement un intérêt public. Si l'agent croit se trouver
en présence d'un tel ordre, il a le devoir de faire part de
ses objections à l'autorité qui l'a donné, en indiquant
expressément la signification illégale qu'il attache à
l'ordre litigieux.
Si l'ordre est maintenu et que, malgré les explications
ou l'interprétation qui en ont été données par le
supérieur hiérarchique, l'agent persiste dans sa
contestation, il doit être pris acte de son opposition.
Il en est rendu compte à l'autorité supérieure.
Tout refus d'exécuter un ordre qui ne répondrait pas
aux conditions prévues par les dispositions du présent
article engage la responsabilité de l'intéressé.”

“Le personnel de l'administration pénitentiaire exerce
ses droits d'expression et de manifestation dans les
conditions prévues par son statut.”

A l’administration pénitentiaire 
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Article L113-1 CGFP : 
“Le droit syndical est garanti aux agents publics, qui
peuvent librement créer des organisations
syndicales, y adhérer et y exercer des mandats.”

Devoir de réserve et fonctions syndicales 

Les représentants syndicaux bénéficient, lorsqu’ils
s’expriment pour la défense des intérêts
professionnels, d’une liberté accrue dans leur
expression. 

Un représentant syndical reste soumis au devoir
de réserve (CE, 23 avril 1997, M. B…, n° 144038, T. :
critique violente de la politique du gouvernement
par un policier utilisant des termes injurieux,
comportant des incitations à l'indiscipline
collective de nature à compromettre le bon
fonctionnement du service; absence de liens de
certains propos avec la défense des intérêts
professionnels).

Liberté d’expression et engagement syndical  

Toutefois, il bénéficie d’une atténuation de son
obligation de réserve (CE, 18 mars 1956, Sieur
Boddaert, Rec.: le Conseil d’État admet que les agents
publics investis de fonctions syndicales jouissent, dans
l’exercice de leur mandat et pour la défense des
intérêts du personnel, d’une liberté d’expression
beaucoup plus étendue que celle de leurs collègues).

Notons tout de même que, même dans le cadre de
leur exercice syndical, les représentants syndicaux
doivent être attentifs à la forme de leur expression.
 
CE, 27 janvier 2020, n° 426569 : 
Si les agents publics qui exercent des fonctions syndicales
bénéficient de la liberté d'expression particulière
qu'exigent l'exercice de leur mandat et la défense des
intérêts des personnels qu'ils représentent, cette liberté
doit être conciliée avec le respect de leurs obligations
déontologiques. En particulier, des propos ou un
comportement agressifs à l'égard d'un supérieur
hiérarchique ou d'un autre agent sont susceptibles, alors
même qu'ils ne seraient pas constitutifs d'une infraction
pénale, d'avoir le caractère d'une faute de nature à
justifier une sanction disciplinaire.

Pour vous protéger,
syndiquez-vous ! 

Vous partagez nos idées 
& voulez les défendre ?

Rejoignez-nous, syndiquez-vous !

Mail : snepap@fsu.fr 

Site internet : https://snepap.fsu.fr/

mailto:snepap@club-internet.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427965/2022-08-18
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007978772
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041485738&fastReqId=228166289&fastPos=1
mailto:snepap@fsu.fr
mailto:snepap@fsu.fr
https://snepap-fsu.fr/

